
 

24-25.05.2007 

Loi 
(9346) 

modifiant la loi sur les cimetières (K 1 65) 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Article unique 
La loi sur les cimetières, du 20 septembre 1876, est modifiée comme suit : 
 
Art. 1, al. 3 (nouvelle teneur) 
3 Les cimetières transfrontaliers déjà utilisés sur territoire étranger au jour de 
l’entrée en vigueur de la présente disposition peuvent bénéficier, pour leur 
extension sur le territoire du canton, d’une autorisation accordée par le 
Conseil d’Etat. 
 
Art. 7 (nouveau) 
Toute personne, et notamment les ministres des cultes, sont libres de faire, 
dans l’enceinte des cimetières ou à sa proximité immédiate, lors de 
l’inhumation d’un corps, les cérémonies, offices ou discours qui leur sont 
demandés par les parents ou amis du défunt dans le cadre des prescriptions 
légales relatives à l’ordre public. 
 
Art. 8, al. 2, lettre c (nouvelle) 

c) Les systèmes de sépulture nécessitant une orientation ou un 
aménagement des fosses différent, qui peuvent être autorisés par le 
Conseil d’Etat, à l’initiative de la commune concernée, dans un ou 
plusieurs quartiers réservés aux concessions.  

 
Art. 8, al. 3 (nouveau) 
3 Les cimetières, y compris les quartiers visés à l’alinéa 2, lettre c, sont 
aménagés sans aucune délimitation particulière entre les différents quartiers 
qui doivent rester libre d’accès à tous les visiteurs et ne comporter aucune 
construction ou signe distinctif autre que les décorations usuellement admises 
par l’autorité municipale. 


